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X.e  Defpotifnie  le  plus  dangereux  ièroit  célui  qui  porteroiï 
le  mafque  de  la  liberté. 


Messieurs,  ' 

Il  eft  donc  vrai  que  le  Patrîotifme  -a  fon 
ivreiïe  auflî  , conime  les  autres  pallions  ; mais  tel 
eft  l’avantage  de  ceile-Ià  qu’elle  prend  fon  origine 
dans  la  fource  la  plus  refpedable  , l’intention  , 5c 
qu’à  ce  titre  des  éloges  lui  font  dûs  : il  faut  donc 
prodiguer  à l’intention  le  tribut  mérité,  mais  ne 
partageons  ni  l’illufion  qui  en-  eft  la  fuite  , ni  Ter- 
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teur  iniufte  dans  laquelle  elle  précipite  : pofon* 
des  principes,  difcutons-les  de  fens-froid  j établif- 
ïbns  des  faits  réels  & prouvés  , & vouons-nous 
fur-tout  à dite  la  vérité  , & à ne  dire  que  la 
vérité. 

S’il  étoit  démontré  que  les  biens  Eccléfiaftiques 
n’appartiennent  point  au  Clergé , & que  la  Nation  en 
eft  propriétaire»  on  nous  autoit  ravi,  & on  nous  tavi- 
roic  encore  une  grande  latisfa^ion  attachée  a ^ tous 
les  facrifices  Faits , & à faire , puifque  l’abandon 
de  ce  qui  n’eft  point  à nous,  ne  fauroit  être  appelle 
un  factifice  :•  j’obferverai  feulement  que  dans  les 
circonftances  où  on  s’eft  attendu  avec  raifon  à nous 
voir  concourir  ait  bien  général  de  la  Patrie  , où 
dous  avons  librement  & volontairement  au  milieu 
des  alTemblées  élémentaires  , prononcé  des  renon- 
ciations qüi  nous  ont  mérité  le  cri  & . lexpreflion 
de  la  reconnoilTance  , il  n’étoit  pas  dans  la  penfée 
des  Français  alors  , de  croire  que  notre  bonne  vo- 
pnté  & notre  zèle  fulFent  îllufoires  , ^ & qu  ils 
' euflent’  à s’appliquer  fur  des  pofleflionS  & fur  des 
propriétés  dont  il  fut  libre  à là  Nation  de  dépouil- 
ler cette  portion  de  Citoyens  qui ,,  fi  elle  n’avoic 
pas  fa  fubfiftance  affignée  fur  des  biens  eccléfiaf- 
tîques  , auroit  nëcelTaitement  à la  réclamer  fur  la 
mafle  patrimoniale  des  autres  biens. 
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J obferveraî  que  telle  que  puilTe  être  la  fource 
des  dotations  de  toutes  les  Églifes  du  Royaume,  tel? 
qu  en  aient  été  jufqu  a ce  jour  le  partage  & k 
divifion  , l’un  Sc  l’autre  ont  eu  lieu  fous  l’em- 
pire des  loix  exilantes  , qu’il  a même  été  créé  un 
Code  particulier  confenti  , avoué  de  la  Nation 
pour  régler  les  différends  que  cette  Adminiftration 
étendue  devoit  nécefTairement  occafionner  dans  les 
variations  de  fon  régime  , & des  Tribunaux  pour 
les  juger. 

Mais  enfin  le  temps  eft  venu  , dit-on  , de  dé- 
clarer Sc  de  Confacrer  en  maxime  que  la  Nation 
étant  l’unique  Sc  la  vraie  propriétaire  des  biens 
eccléfiaftiques , elle  peut  en  di  pofer  à fon  gré. 

Tl  eft  donc  temps  aufii , Mefiieurs,  Sc  vous  devez 
nous  le  permettre , d’interroger  votre  raifon  avec 
toute  la  franchife  de  la  vérité,&  d’éclairer  votre  juf- 
tice  au  flambeau  de  cette  même  raifon  : nous  ne  nous 
perfiiaderons  jamais  que  des  motifs  aufîî  puiflaiis , 
aulli  facrés , foient  nuis  ,ou  d’un  poids  indifférent 
aux  yeux  de  nos  Concitoyens  repréfentans  , ainfi 
que  nous , de  la  Nation  Françoife  : je  leur  demande 
attention  Sc  juflice  , leur  urbanité  me  répond  de 

l’ime  , & leur  ^ équitable  droiture  doit  m’alTurer, 
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1 autre. 

Je  le  répété  , Meffieurs,  c’efl  avec  des  principes 
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■que  je  veux  défendre  notre  caufe  , c’eft  avec  des 
principes  que  je  crois  la  faire  triompher  : il  efl:  in- 
difpenfable  de  n’en  pas  marquer  la  férié  , parce  que 
cette  liaifon  fert  de  réponfe  aux  conféquences  qui 
n’en  dérivent  pas. 

Qu^eft-ce  que  la  propriété  ? C’eft  la  relation  mo- 
rale & politique  des  hommes  , aux  chofes  qui 
leur  appartiennent  perfonnellementjc’eft  proprement 
la  fource  de  la  propriété  ; mais  la  propriété  eft  vé- 
ritablement la  pofTelîion  d’une  chofe  en  propre  Sc 
exclulivement  : ainli  l’ade  fondamental  de  la 
propriété  efl:  la  pofleflion  ; ôc  ce  qui  la  caraétérife 
elTentiellement , c’efl:  le  droit  d^exclure  tout  autre 
de  la  pofleflion  du  meme  objet. 

Une  pofleflion  commune  & indivife  forme  une 
.copropriété  par  exclufion  de  tous  ceux  qui  font 
etrangers  à la  communauté  & à l’indivifloii. 

Dans  l’origine  & fuivant  les  principes  du  droit 
naturel  , le  premier  titre  de  propriété  efl:  la  pof- 
felfion  d’où  naît  le  droit  de  premier  occupant. 

Avant  la  formation  des  fociétés , tout  diomme 
fans  doute  a eu  droit  de  s’emparer  des  terres  Sc  des 
produétions  que  la  nature  a mifes  fous  fa  main  : 
lorfqu’il  s’en  eft  emparé  , il  les  .a  regardées  & les 
a défendues  comme  fon  propre  bien  contre^  tout 
agrefleur  qui  auroit  voulg^  les  lui. ravir  par  vio- 


f 


(s) 

^knce  ou  par  la  loi  du  plus  fort,  le  premier  de 
tous  les  defpotifmes  : le  propriétaire  y oppofe  la 
réfiftance  a l’oppreflîon..  De-là  l’état  de  guerre  qui 
n’a  pu  celTer  parmi  les  hommes  ifolés  , comme 
aujourd’hui  encore  entre  les  Nations  féparées.,  que 
par  des  tranfaétions  Sc  des  traités  de-  paix..  , 

Mais  l’exécution  de  ces  traités  eft  toujours  trop, 
mal  alTurée  , lorfqu’ils  ne  font  pas  revêtus  d’une 
garantie  commune , pourvue  d’une  force  fupérieure 
à celle  des  Parties.  % 

C’efl:  pour  fortir  de  cet  état  de  guerre , ôc  pour 
obtenir  cette  garantie  tutelaire  que  les  hommes 
difperfés  fe  font  réunis  en  fociété',  & qu’ils  ont 
formé  un  corps  de  nation  ou  un  étatcompofé  de  plu- 
fieurs  familles  régies  par  le  même  Gouvernement. 

La  forme  de  ce  Gouvernement  convenue  pur 
tous  les  membres  du  Corps  de  la  Nation , eft  ce 
qu’on  a appellé  la  Conftitution  de  l’Ètat.  Comme 
tous  les  reflbrts  ou  puiftances  qui  font  mouvoir 
ou  qui  ré’gilTent  la  machine  de  l’État , fe  réduifenr 
à trois  , connus  fous  le  nom  des  pouvoirs  légiflatif, 
exécutif  ôc  judiciaire  y c’eft  la  diftribution  de  ces 
pouvoirs  ou  l’a<fte  de  leur  partage  qui  détermine 
la  conftitution  particulière  de  chaque  État  ou  la 
forme  de  fon  Gouvernement  : les  principes  conve- 
nus de  cette  diftribution  , les  réfukats  de  cet  aéte 
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de  partage  , font  les  régies  conftltutives  ôti  îes  loîx 
fondamentales  de  chaque  État. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  du  Corps  de  la 
Nation  , & s’exercent  en  fon  nom  ou  au  nom  de 
fes  Repréfentans  : tous  les  aétes  de  l’exercice  de 
ces  pouvoirs  pieniient  dans  leur  principe  à la  forme- 
du  Gouvernement  &:  à la  confticdtion  qui  orga^ 
nife  ces  pouvoirs  ; mais  les  aéVes  d’éxercice  de  ces 
pouvoirs  , les  loix  fecondaires  , criminelles  ou 
civiles  5 les  Ordonnances  de  Police'  &•  les  actes 
judiciaires  ne  font  point,  une  partie  immédiate  de 
la  conftitution  5 & ne  lui  appartiennent  que  comme 
des  conféquences  à un  principe,  dont  plufieurs  ne 
font  pas  une  fuite  nécelTaire.  Il  réfulre  de  ces  pre- 
mières notions  que  la  forme  du  Gouvernement 
qui  remplit  le  mieux  fon  objet  , eft  celle  où  la 
fureté  des  perfoiuies  ôc  des  propriétés  eft:  confervée 
plus  entière,  - ' 

• Il  eft:  néceftaire  fans  doute  que  les  Citoyens  faG 
fent  le  facrifice  d’une  portion  de  cette  double  fureté 
pour  .mieux  en  afturer  le  refte  , ainf  les  emprifon-^ 
nemens , les  peines  afïlidives  ordonnées  par  les 
loix  criminelles  , font' de  juftes  atteintes  à la  fureté 
perfonelle,  comme  lès  fervitudes  réfultantes  des 
loix  & de  l’adminiftration  civile  , les  taxes  > les 
impôts  font  des  entreprifes  légitimes  fur  la  pro- 


Mais  le  Citoyen  qui  s’eft  fournis  comme  les  au- 
tres aces  atteintes  pour  éviter  un  plus  grand  mal^ 
ou  pour  fe  procurer  un  plus  grand,  bien,  a droit 
d.*attendre  que  la  Société  n exigera  de  lui»  de  tels 
facrifices  qu  a titre  de  néceffité,  ôc  fuivant  les  ré- 
gies de  lajuflice;  autrement  il  auroit  a fe  plaindre 
d’un  traitement  vexatoire,  & il  pourrok  réclamer 
contre  l’abus  du  pouvoir  qu  il  a lui-meme  confie  a 
fes  Repréfentans  j car  toute  la  Société  eft  necellai- 
rement  partagée  en.  deux  clafifes  les  Reprefentans  ÔC 
les  Repréfenrés. 

Les  Repréfentés.ont  droit  d’exiger  de  leurs  Re- 
préfentans que  la  force-publique  quelconque,  dont 
ceux-ci  font  dépofitaires ne  foumette  aucun. mem- 
bre à des»  volontés  arbitraires',.  & né  le  rende  pas 
viétime  de  la  loi  du  plus  fort  î c èR  precifement 
pour  fe  mettre  à labri  deS'  hoftiiites  de  cette  loi>. 
& pour  fe  garantir  contre  toute  invafion  arbitraire 
que  la  Société  s’eft  formée  : les  AiTocics  y ont'  ap- 
porté leurs  perfonnes  & leurs  biens , non. pour  lea 
mettre  en  .comrnunauté  , mais  pour  vivre  6>c  jouir 
;enfemble  fous,  une  proteélion  commune  i ils  fe 
font  réunis  , non  pour  fe  dépouiller  de  leur  liberté* 
‘ÔC  de  leurs  propriétés,  mais . pour  les  alTurer  en. 
fcifant  le  moins  de  facrifices  polEble  de J’un  .ôc  de. 
JJautre*.  ^ 
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Cette  écoix)mie  fi  jufte  eft  foîidée  fur  les  prm-* 
cipes  du  Droit  naturel , antérieur  & fupérieur  aux 
conventions  du  Paéte  focial,  qui  ne  peut  y déroger  : 
ce  principe  fubfifte  dans  toutes  les  Conftitutions , 
foit  que  la  forme  du  Gouvernement  remette  entre 
les  mains  d’un  feul , de  plufieiirs , ou  d’un  grand 
nombre  de  Re'préfentans , le  droit  d’agir  au  nom 
de  la  Nation  Sc  d’exercer  tous  fes  pouvoirs.  Si  le 
defpotifme  eft  plus  manifefte  exercé  par  un  feul , il 
n’eft  pas  moins  réel  , & il  eft  meme  bien  plus 
redoutable  encore  dans  les  mains  de  la  multitude:* 

Le  vice  du  Gouvernèment  defpotique  n’eft  pas 
précifément  d’agir  fans  beaucoup  de  forme  j ce 
feroit  un  grand  avantage  pour  la  prompte  expédi- 
tion , fi  le  Gouvernement  agiflbit  toujours  bien  : 
fon  défaut  eft  dans  l’abus  du  pouvoir  dégagé  des 
formes , pour  exiger  des  Sujets  ce  qu’il  n’a  pas  le 
droit  d’exiger  : ce  genre  d’entreprife  eft  encore 
plus  repréhenfible  dans  les  mains  de  la  multitude, 
fi  elle  en  ufe  pour  vexer  les  membres  de  la  Société. 

La  Loi  donnée  par  un  feul  ou  par  pliifieurs , eft 
eflentiellement^  rexprelfion  de  la  volonté  générale  ; 
le  nombre  des  organes  de  cette  volonté,  peut  fan^  ' 
doute  former  un  préjugé  favorable  à la  Loi,  mais 
n’en  garantit  pas  infailliblement  la  Juftice. 

Cette  volonté  générale  fe  manifefte  dans  la  déci-: 


(iôn  par  la  pluralité  ; mais  fî  cette  déci/îon  ell 
injufte  & contraire  aux  droits  de  quelques  Membres 
de  la  Nation  ou  même  d un  feul  Citoyen  , c’eft 
un  abus  de  pouvoir  contre  les  réglés  ’ primitives 
du  Paéte  focial  ; le  Citoyen  lézé  a droit  de  récla- 
mer, comme'  n’ayant  point  donné  ni  pu  donner  le 
droit  â la  pluralité  de  l’opprimer  , & de  faire 
valoir  contre  lui  le  droit  du  plus  fort. 

C eft  donc  une  erreur,  à mon  avis,  de  revêtir 
du  fceau  de  la  légitimité  , de  d’abfoudfe  du  vice  de 
defpotifme  tout  ade  formé  par  Je  concours  d’un 
nombre  de  Repréfentans  qui  offre  l’image  du  Corps 
entier  de  la  Nation.' 

Une  autre  ' erreur  de  un  vice  manifefte  du  lan- 
gage ont  fait  exagérer  les  droits  de  la  Nation  fur 
la  perfonne  de  fur  la  propriété  de  fes  membres  ; on 
a pu  dire  dans  un  fens  avec  vérité  que  tous  les 
membres  d’une  Nation  de  tous  les  biens  qu’ils  pof- 
fédent  dans  fon  territoire  , appartiennent  à la  Na- 
tion , parce  que  tous  ces  biens,  exiftent  fous  la  fou- 
veraineté  de  la  Nation  ; mais  il  n’y  a que  des 
efclaves  fous  les  Empereurs , fous  les  Rois , fous  • 
les'Républiques  qui  aient  pu  confondre  les  droits 
de  la  Souveraineté  avec  ceux, du  Domaine.  C’eft: ; 
fans  contredit.  Je  dernier  degré  de  le  plus  grand 
caradere  du  defpotifme,  que  d’attribuer  au  S^ou- 
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Veraîn  la  propriété  immédiate  ou  fuprème  de  îa 
perfonne  ou  du  bien  de  fes  fujets.  Un  Corps  de 
Nation  eft  compofé  de  pofTefTeurs  qu’elle  protégé 
par  les  loix  *,  mais  lui  attribuer  â elle  une  polTef- 
fîon  particulière  , c’eft  changer  la  nature  de  fa  mo- 
ralité , 6c  tomber  dans  des  coiitradiaions  perpé- 
tuelles. 

En  appliquant  aujourd’hui  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes à la  queftion  du  moment , 6c  en  examinant  la 
difficulté  très-nouvelle  fur  la  propriété  des  biens, 
du  Clergé , bn  doit  commencer  d’appercevoir  déjà 
combien  eft  exagérée , pour  ne  rien,  dire  de  plus , la 
prétention  d’attribuer  au  corps  de  la  Natioa  la  pro- 
priété de  ces  memes  biens. 

Permettez-moi  donc  à préfent , Meffieurs , de- 
vons le  demander;  eft-ce  de  bonne  foi  que  vous, 
ctes  convaincus  que  les  biens  ,eccle(iaftîques , dé- 
quelque  nature  qu’ils  foient  , ont  été  donnes  au 
corps  de  la  Nation  ? Il  faut  être  vrai  avec  foi-même^, 
6c  ne  pas  fe  fai^e  illufîon  fur  des  vérités  de  fait  : 
vous  ne  me  nierez  peut-être  pas  que  ce  qui  forme- 
aujourd'hui  la  totalité  des  biens  eccléfiaftiques  ne 
foit  le  réfaltat  d’une  infinité  de  donations  particu- 
lières 6c  fucceffives  , qui  toutes  ont  été' faites  dans, 
des  tems  plus  ou  moins  anciens  , à telle  porriou 
•d’ Eccléfiaftiques  exiftante  .ou  devant  exifter  par 
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fondation  quelconque , à condînon  de  telles  chargés 
indiquées  au  gré  du  Donateur  ou  du  Fondateur  ? 

‘ Or  cette  portion  de  Clergé  exiftànre  ou  devant 
exifter  à la  fuite  du  don  qui  lui  a çté  fait , à quel 
titre  5 fous  quelle  loi , ôc  au  nom  de  qui  recevoir- 
elle  ce  qui  lui  éroit  donné , ce  qui  lui  étoit  libre- 
ment 6c  volontairement  donné  ? 

Je  n’entre  point  ici  dans  la  recherche  des  tems 
où  ces  libéralités  fe  font  exercées , Sc  des  motifs 
qui  les  ont  déterminées  : l’efTentiel  eft  que  le  corps 
ou  la  portion  du  corps  ait  pu  accepter  fans  votre 
intervention,  6c  aux  conditions  qui  'lui  étoienc 
prefcrites  ou  propofées , les,biens  dont  le  proprié- 
taire fe  dépouilloit  librement  pour  en  revêtir  un 
autre  propriétaire  : or  la  Nation  , de  quelque  ma- 
niéré que  vous  veuilliez  la  faire  repréfenrer  , a-r  elle 
jamais  été  défgnée  direétement  ou  indireétemenr 
dans  les  difpofitions  énoncées  des  Donateurs  ou  des 
Fondateurs  ? Non  certaiiæment  : les  Eccléfîaftiques 
formoient  alors  ce  qu’ils  formeront  encore  jufqu  a 
ce  que  vous  ayez  dilfous  6c  anéanti  l’élTence  de  leur 
:être,  une  partie  intégrante  du  corps  politique  du 
-Royaume  , Tune  de  celles  qui  conftituent  elTen-  , 
tiellement  la  Monarchie  Françaife  ; elle  recevoir , 
elle  polTédoit,  elle  vendoit , elle  acquéroit  même 
alors  > parce  que  1 ’adminifiratioh  publique , qui  doit 
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veiller  à ce  que  l’avantage  des  uns  ne  foît  pat  an 
détriment  des  autres  , n’avoit  pas  encore  fixé  les 
bornes  établies  depuis  ; mais  le  Clergé  étoit  pro- 
priétaire 5 mais  en  acquittant  dans  chaque  partie  les' 
charges  de  les  obligations  attachées  au  don  qu’il  avoir 
reçu  ou  acquis  fous  l’autorité  & fous  la  garantie  des 
loix  5 perfonne  n’a  jamais  imaginé  de  contefter  a 
chaque  Églife  ou  fa  propriété , ou  fa  qualité  de  pro- 
priétaire y elle  jouilToit , non  comme  un' particulier 
qui  peut  fans  formalité  aliéner  fon  bien,  mais  comme 
un  corps  qui  tranfmet  le  fond  ôc  conferve  l’ufufruît. 

Qui  étoient  les  Fondateurs , & tous  c.eux  qui  ont 
légué  des  biens  quelconques  aux  Èglifes  ? Il  fe  troûve 
dans  cette  lifte  des  particuliers  de  tous  les  rangs, 
des  Princes , des  Rois  : ceux  de  France  en  ont  doté 
un  très-grand  nombre  dans  le  Royaume  : ont-ils 
jamais  penfé  à demander  à la  Nation  ou  fon  confen- 
rement  , ou  fon  intervention  ? & jufqu’à  ce  jour  la. 
Nation  a-t-elle  jamais  réclamé  elle-même  que  l’uii 
ou  l’autre  fuflent  néceftaires  pour  confolider  l’accep- 
tation ? Les  mêmes  ont  fondé  des  Colleges , des 
Hôpitaux,  des  Séminaires,  des  Communautés  utiles  : 
^ direz-vous  que  vous  êtes  propriétaires  des  biens  def- 
tinés  â l’entretien  de  ces  établiftemens  ? Non  : vous 
direz  que  vous  êtes  faits  pour  veillerd  ce  quéees  biens 
ne  foien;  pas  divertis  à d autres  objets,  ôC  vem 
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Jouiflez  encore  de  l’avaiîtage  que  vous  ont  procuré 
ceux  qui , en  confacrant  une  portion  de  leur  for- 
tune â ces  fortes  d erabliflemens  , vous  foulagenr 
d’autant , puifque  vous  feriez  obligés  d y pourvoir 
vous-mêmes  s’ils  n’exiftoient  pas  ; car  les  Hôpitaux 
Sc  les  Maifons  d’Inftitution  publique  font  une  dette 
, facrée  de  l’État,  , 

. ■ Quelle  différence  , je  vous  prie  , mettez-vous 
entre  la  volonté  & les  intentions  de  ceux  qui  ont 
donné  leurs  biens  pour  la  fondation  de  ces  monu- 
mens  d’utilité  ou  de  charité  publique  , & la  volonté 
& l’intention  de  ceux  qui  ont  voulu  créer  un  Cha- 
pitre , un  Couvent , une  Abbaye , une  Cure  même  ? 
car  il  eft  une  infinité  de  Cures  dans  le  Royaume 
fondées  Sc  dotées  ainfi. 

Direz-vous  que  l’objet  & le  but  des  premiers  étant 
plus  utiles* pour  la-chofe  publique  , vous  devez  ref^ 
peéler  l’un , & n’avoir  pas  égard  aux  autres  ? Mais 
ce  n’efi:  pas  ici  l’objet  dont  vous  êtes  le  Juge  : c’efi: 
rintention  de  ceux  qui  (é dépouillent  ôc  qui  donnent  : 
c’eft  leur  volonté  : elle  vous  eft  également  facrée  , 
fur-tout  quand  c’efi:  fous  la  fauve-garde  des  mêmes 
loix , quand  c’eft  fous  la  même  foi  publique  Ôc 
l’acceptation  médiate  ou  immédiate  de  vos  ancêtres 
ôc  des  .nôtres  que  ces  fondations  ont  été  faites  ou 
reçues  : vous  ne  pçnfez  pas  comme  eux  aujourd’hui. 


. ) 

maïs  en  êtes  vous  moins  tenus  a tv-|^cvi.er  leur  vo* 
lonté  ? Et  comment  établirez-vous  férieufement  ce$ 
grands  & fiiblimes  principes  de  liberté  , (i  vous  comi'- 
mencez  par  attaquer  5c  détruire  celle  qui  a créé 
â-utour  de  vous  des  moniimens  facrés  de  tous  lès 
genres , mêlés  d’abus  ü vous  le  voulez , parce  que 
c’eft  le  fort  de  toute  inftitution  bumaine  de  dégé- 
nérer y mais  .marqués  5c  confacrés  auffi  pour  la 
plupart  par  des  objets  d’utilité  publique , indépen''*- 
dante  de  l’avantage  religieux  qui  préfida  au  moins 
à leur  inftitution  ? 

Qui  font  les  Fondateurs  encore  ou  ceux  qui  ont 
accru  les  biens  du  Clergé  ? Ce  font  & dans  l’ori- 
gine de  la  Monarchie  , & dans  des  fiecles  pluS 
reculés , des  Eccléfiaftiques  eiix-même , riches  per- 
fonnellement , Poftefleurs  de  terres , de  forêts  5c 
d’autres  propriétés,  qui  choifîs'pour  gouverner  des 
Diocefes , ou  pour  régir  des  Monafteres , ont  dif- 
pofé  de  leur  bien  patrimonial , ou  fait  des  acquifi-^ 
lions  poftérieures , dont  ils  ont  doré. à leur  gré  leS 
Eglifes  , au  gouvernement  defquelles  ils  étoient 
appellés  : fous  les  régnés  qui  fuivent  immédiate^ 
ment  celui  de  Clovis , & long-temps  après  Charle- 
magne encore,  ces  exemples  fe  rencontrent  frc-^ 
quemment  : dira- 1- on  que  l’intention  de  ces 
Propriétaires  inconteftables  , étoic  de  livrer  i 
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î’arbittaîre  de’  la  Nation  ce  qu  ils  offrolent  êc  Cè 
qu’ils  établifloienc  comme  un  don  ? Dira-t-on  que 
leur  intention  formelle,  fi.bièn  fpécifice,  fi  bien 
détaillée  dans  les  Ades  conrfevàteurs  de  ces  titres-, 
ne  foient  en  même-temps  la"  preuve  folemnelle  ôc 
irréfragable  de  la  propriété  tranfmife  à des  Eglifes 
particulières^  & non  à la  mafle  du  Clergé?  Il  eft 
telle  de  ces  cliartres  qui  exprime  cette  volonté 
d’une  maniéré  fi  pcfitive  5 que  dans  le  ftyle  du 
fiecle  , il  eft:  prononcé  des  anatHêmes  contre  ceux 
qui  voudroient  ou  en  changer  les  difpofitions , ou 
transférer  à d^autres  la  propriété  êc  la  jouifiance 
des  biens  énoncés  dans  la  dotation  ; je  cite  ce'  fait, 
dont  j’ai  en  main  dix  preuves  pour  une  en  faveur 
d’une  thefe  fi  aifé  à fouténir,  quand  on  veut  lire 
& difcuter  de  bonne  - foi  , Ôc  je  le  cire  encore 
pour  déligner  les  Titres  des  familles  en  grahd 
nombre  qui  auront  à réclamer  des  biens  dont  la 
deftination  ne  fera  plus  conforme  à la  volonté  de 
leurs  aïeux. 

Mais  il  eft: , Meftfieurs , une  preuve  ôc  un  titre 
de  propriété  , tirés  de  ’ notre  préfence  ici  '&  de 
celle  de  nos  prédécefteurs  dans  toutes  les  Afiemblées 
nationales;  en  quelle  qualité  le  Clergé  y a-t-il  été 
conftiamment  appellé  , indépendamment  de  celle 
qui  lui  a jufqu  à ce  jour  confgrvé'  la  prééminence  ? 
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Ce  ne  peut  être  alTurémeiit  que  celle  de  Citoyen- 
propriétaire  : les  AlTembléés  élémentaires  nous  ont- 
elles  jamais  confidérés  fous  un  autre  afpeét  ? Et 
je  demande  avant  Tannée  1789  , une  feule  époque > 
où  au  milieu,  des  difculîions  fréquentes  & de  tout 
genre,  qui  ont  par  intervalle  divifé  les  opinions 
.fur  les  contributions  à exiger  du  Clergé,  il  foit 
montré  qiTon  ait  contèfté  férieufement  aux  diffé- 
rentes Eglifes  le  titre  de  propriétaires. 

La  défenfe  qui  leur  a été  faite  de  pouvoir  alié- 
ner & qui  date  de  loin , eft  elle-m^me  une  preuve 
évidente  & confirmative  de  leur  droit  particulier: 
les  échanges  feuls  avoient  été  permis  d’Eglife  à 
Eglife , & encore  étoit  - ce  avec  la  plus  grande 
réferve  , Sc  pour  des  objets  de  peu  de  valeur,  tant 
le  Gouvernement  refpedoit  alors  , Ôc  le  bien  ifolé 
de  chaque  Eglife  & la  volonté  de  ceux  qui  les 
avoient  érigées  ou  dotées  , tant  011  étoit  éloigné 
de  penfer  que  les  biens  particuliers  d’une  Eglife 
appartiennent  au  Corps  entier  du  Clergé! 

Je  ne  puis  me  refufer  ici  à une  réflexion  qui 
eft  dans  la  nature  de  la  chofe  meme  , & qui 
conduiroit  à une  conféquence  fort  dure  pour  tous 
les  Citoyens  : quoi  ! les  Fondateurs  des- Eglifes  ont 
donné  leurs  biens  à la  Nation , ôc  Ten  ont  rendue 
propriétaire?  Mais  dans  ce 'cas  il  eft  impoffible 


^7) 

jqtfelle  n'aît  d’autres  propriétés  fèmblables  ; luî  en 
connoi(Tons-nous  dans  TÉtat  dont  elle  puifle  ou 
dont  elle  veuille  difpofer  ? Meffieurs , la  réponfe  à 
cette  ijueftion , ou  compromet  tout  ce  qui  n’eft  pas 
Clergé  , ou  fuppofe  que  la  Nation  n*a  d’autres 
polTeflîons  à elle  que  les  biens  du  Clergé  ^ propo- 
Ction  ablurde , & que  perfonne , je  crois , ne  fera 
Renté  de  foutenir. 

Répéterai-je  ce  qui  a été  dit  & écrit , avec  au* 
tant  de  vérité  que  d*évidence  pour  quiconque  ne 
veut  pas  ce  faire  illufion  ? Les  biens  Eccléfîaftiques 
n*ont  pas  été  donnés  à la  Nation,  donc  ces  biens 
ne  lui  appartiennent  pas  , donc  elle  ne  peut  les 
ravir  au  poffelTcur,  fans  ofFenfer  la  première  & la 
plus  jufte  des  loix,  la  garantie  que  le  Légillateuc 
doit  à tout  Citoyen  Propriétaire. 

Pour  pallier  cette  vérité  éternelle  , en  Morale 

en  Politique , on  nous  a dit  : quil  fallolt 
gucr  entre  les  Citoyens  6*  les  Corps  politiques , que 
tes  Corps  politiques  nexifiant  pas  par  eux-mêmes  ni 
pour  eux  y ils  avoient  été  formés  pour  la  Société  ^ & 
quils  dévoient  cejfer  au  moment  qu  iis  ceffoient  d'être 
utiles , &c. 

C’eft  avec  l’incohérance  de  ces  idées,  qui  con- 
tiennent autant  d erreurs  que  de  mots , qu’on  veut 
heurter  de  front  la  raifon  & la  juftice.  Je  le  prouve» 
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Je  demanderai  d abord  à TAureur  dé  la  diftîhc-^ 
tion’,  qui  établit  une  pareille  différence  entre  les 
Citoyens  ôc  les  Corps  politiques , de  quoi  donc 
font  compofés  les  Corps  politiques  ? eft-ce  d une 
horde  étrangère  , ou  d’une  colleétion  d’hommes 
nés  & choifîs  dans  la  Société  ? Mais  fi  ces  mêmes 
individus  font  tirés  du  fein  de  là  Société,  ils  font 
Citoyens  peut-être  auffi , fans  quoi  il  faudroit  donc 
priver  de  cette  qualité  toutes  les  corporations  par- 
ticulières , ôc  la  multitude  de  Corps  répandus  dans 
la  Société,  auxquels  vous  donnez  le  nom  de  Corps 
politiques  : s’ils  font  Citoyens,  ils  exiftent  par  eux- 
mêmes  ôc  pour  eux-mêmes  comme  les  autres , ôc 
comme  ceux  auxquels  la  Société  ôc  la  chofe  pu- 
blique ont  aÏÏîgné  , ou  diredement  ou  implicite- 
ment , des  fondions , ôc  une  maniéré  d’être  quelr 
conque,  lis  doivent  cejfer  , vous  ajoutc-t-on  , au 
moment  ou  ils  cejfent  d^être  utiles.  Remarquez  , 
Meffieurs  , la  fingularité  bizarre  de  cette  confé- 
quence  ; car  on  veut  vous  prouver  que  VÉtat  efl. 
propriétaire  des  biens  du  Clergé.  G ’eft  la  motion 
qu’on  a faite  , e’efl:  la  thèfe  qu’on  a pofé  ; mais  les 
motifs  qu’on  vous  en  donne  font  tels , ôc  déduits 
de  telle  maniéré , qu’ils  entraînent  celui  qui  vbus 
les  préfente  â conclure  la  deftrudion  du  Clergé , à 
caufe  de  fon  inutilité , mais  nullement  que  fes  biens 
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fît  lai  appartiennent  pas  tant  qu’il  exlfte  1 ce  quî 
étoit  pourtant  à démontrer , tant  il  eft  vrai  que  4a 
vérité  ôc  la  raifon  ont  toujours  leurs  droits  , ôc  que 
lorfqu’on  n’en  emploie  que  les  apparences  , on 
fouleve  fans  s’en  appercevoir  , le  voile  dont  on 
veut  gazer  fés  véritables  intentions^ 

Ici  celle  des  Auteurs  de  la  motion  va  toujours 
en  fe  manifeftant  de  plus  en  plus  , lorfqu’ils  pro^ 
pofent  ce  raifonnement  : Pcrfonne  , difent-ils , m 
rèfufira  fans  doute  à la  Nation  le  droit  exercé 
jufquà  ce  jour  par  le  Gouvernement  & les  Tribu^ 
naux  5 de  fupprimer  ^ les  corps  politiques  dont  Vïnu^ 
tilité  & le  danger  eji  reconnu  , <&  de  faire  de  leurs 
hiens  Vufage  le  plus  utile  à la  foeïété  r or  fi  la 
Nation  a ce  droit  de  détruire  , à plus  forte  raifon 
a uelle  celui  d^ appliquer  la  totalité  de  leurs  biens  , 
ou  une  partie  à V utilité  publique  qui  eJi  la  loi 
fûpreme. 

Il  eft  facile  d’abord  de  voir  qu’en  dépit  des 
notions  les  plus  claires  & les  plus  conftamment 
avouées , on  veut  aflimiler  le  Corps  du  Clergé 
avec  des  alFociations  particulières , ifolées  , & ab- 
folumenr  différentes  dans  leur  exiftence  & dans 
leur  origine  même.  : car  en  avouant  , & en  ac- 
cordant que  la  Nation  a le  droit  de  fupprimer 
des-  Corps  politiques  particuliers  dans  l’Et;at , il  n« 
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s’enfuit  nullement  qu’elle  ait  celui  âe  détruire  uif 
Corps  qui  la  déformeroit  elle-même  s’il  en  étoic 
féparé,  un  Membre  effentiel  de  fon  prop;e  Corps 
a elle , une  portion  intégrante  de  fon  exiftencô 
conftitutîonelle  ; cette  réunion  Sc  cet  affem^ 
blage  de  Citoyens  qu’on  veut  confondre  avec 
des  afibciations  particulières  fous  le  nom  de  Corps  ^ 
politiques , efl:  fi  peu  de  nature  à être  ainfi  claffée  , 
qu’ellè  a concouru  8c  dû  concourir  jufqu’à  ce  jour 
aux  opérations  quelconques  du  Corps  national  s 
elle  a tenu  jufqu’à  ce  jour  , ( de  je  ne  fâche  pas 
que  la  Nation  ait  prononcé  le  contraire  dans  cette 
même  Seflion  ) elle  a tenu  y dis-je  y le  premier 
rang  dans  notre  Hiérarchie  politique  , puîfque  vous 
continuez  de  dire  en  nommant  ôc  en  défignane 
les  parties  qui  conftiruent  l’Etat  > le  Clergé  , la 
NoblelTe  & les  Communes. 

Suppofons  même  l’abolîtion  8c  la  de&ruékion 
de  tonte  prééminence  , qui , ^peut-être , n’eft  pas 
tout-à-fait  encore  dans  votre  fyfiême  politique  5 
mais  cette  opération  qu’a-t-elle  de  commun  avec 
la  propriété  ancienne  de  nos  biens  , ' reconnue  8c 
refpeâ:ée  de  la  même  maniéré  que  celles  de  la 
Nohlefie  & des  Communes  ? Il  n’en  refte  pas 
moins  prouvé  que  nous  formons  partie  efientielle 
du  tout  J 8c  que  h force  feule  a mais  non  la 
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Juftlce  » peut  diflbudre  ce  qui  a exlfté.  commar 
eouftitutif;  depuis  tant  de  (îécles  : il  n en  refte  pas 
moins  démontré  que  d’après  les  principes  éternels 
de  k propriété  » nous  pofledons  ce  qui  nous  a 
été  légitimement  & légalement  donné  , ou  ce 
que  nous  avons  légitimement  acquis  , Sc  que  pour 
dilpofer  de  ces  polTeflions  ^ il  kut  détruire  le 
Pofïeffeuf.  ^ ^ . 

^ Et  ici  , Meffieuî^ , fe  préfente  naturellèment 
une  réflexion  qui  peut  ne  pas,  frapper  également 
îout  le  inonde  , mais  qui  n’en  eft  pas  moins 
prqfondémeut  vraie  j c’eft., qu’en  privant  le  Mi- 
jii'ftrç-id^  aqtels  de  fa rpropriété  , & en  le.rédui- 
fantij;à.j  wi  klaire^  (quelconque -pécuniaire  , en  le 
privant  de  cette  jouîfknce  fi  douce  & fi  precieufè 

d’un  cl^amp  à cukiver- , vous  le  rendez  dépen- 
dant , vous  compromettez  fon  miniftere  > vous 
minez  infenfiblement  la  dignité  de  fes.  fondions  : 
le  befoin  & l’avililTement  fè^  touchent , Sc  la  def- 
irudion  s-enfiiit  : cette  chute  graduelle  eft  imman- 
.quable  , il  ne  faut  pas  être  fort  clairvoyant , pour 
ia  prévoit  & la  prédite.  Ceux  qui  veulent  bien 
xonfidéter  cette  conféquence  comme  une  objeélion» 
m’entendent , .ils-  déplorent  les  atteintes  qifon  pré- 
pare à la.  Religion  , & ils  ne  me  blâment  , ni  de 
les  craindre  > ni  de  les  combattre  , ni  de  lesm- 
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lioncer  ; îls  font  comme  moi  bien  éloignés  de 
penfer  que  le  feul  moyen  de  conferver  le  Clergé  ^ 
foie  de  le  dépouiller  de  fes  propriétés  foncières  , 
ils  apperçoivent  bien  au  contraire  dans  ce  plan 
arithmétique  fa  deftruétion  certaine. 

D’autres  fans  moi,  Melîîeurs,  vous  ont  prouvé 
& vous  prouveront  encore,  que  quand  même  la  pro- 
priété des  biens-fonds  eccléfiaftiques  ne'feroit  pas 
dévolue  au  Clergé  , ôc  qu’il  feroit  libre  à la  Nation 
d’en  difpofer  pour  la  fuite,  on  ne  peut  fans  in-^ 
juftice , & fans  les  inconvéniens  les  plus  doulou- 
ieux,  en  priver  ceux  qui  fe  font  engagés,  ôc  qui 
en  ont  été  pourvus  fous  le  * fceau  de  la  foi  pu- 
blique , ceux  qui  , pour  la.  plupart  ; ont  aban- 
donné fans  réferve  à leurs  familles  refpedives 
jufqu’â  leur  pain  patrimonial',  facrificei.fi  communs 
de  la;  part  des  Eccléfiaftiques  -y  que  parmi  ceux- 
même  qui  votent  le  plus  chaudement  contre  le 
droit  que  je  défends , il  eii  eft  be^aucohp  qui  doî*- 
vent  ace  dépouillement  leurs' vertus , leurs  con- 
jioifiànces  & leurs  talens  peut-être.  Je  doute  qüè 
votre  humanité  puifie  fe  refufer  au  tableau  , & au 
fpedacle  touchant  de  deux  cent  mille  de  vos 
Frerps  ôc  de  vos  Concitoyens  précipités  , les  uns 
dans*'  l’indigence  , les  autres  dans  l’embarras  ôc 
l’indigence  tout  à la  fois  : je  ne  me  pérfuaderai 


jamais  que  les  abus  <l*une  répartîtîoti  înjufte  Si 
l’opulence  criminelle  de  quelques  individus  puit- 
fent  juftifiér  aux  yeux  des  Nations  Sc  de  la  pofté-* 
rite  , la  violation  de  la  foi  publique  vis-à-vis  des 
autres  ; on  vous  a fupputé  avec  vérité  que  le  fort 
de  près  de  deux  millions  de  Citoyens  étoit , pouf 
le  moment , lié  à celui  de  deux  cent  mille  , St 
on  n’a  point  exagéré  : car  il  eft  une  clafle  d’Ec- 
cléfiaftiques-  fur  lefquels  il  paroît  qu’on  n’étend 
pas  des  foins  , &c’eft  la  plus  nombreufe  peut-être^ 
c’eft  celle  des  fujets  non  pourvus  qui,  liés  par  des 
enga^emens  irrévocables  , avoient  droit  d’efpérer 
êc  de  prétendre  aux  grâces  Sc  aux  biens  qu’on  & 
propofe  dé  fupprimer  : plufieurs  font  au  milieu  de 
leur  courfe  J à-peu-près  , d’autres  la  commencent*} 
ils  font  liés'  ou  prêts,  à l’être  , ils  rempliflènt  nos 
Colleges,  nos  Séminaires  , où  ils  font  occupés 
fans  être  ni  "Curés  , ni  Vicaires  , à exercer  les  de- 
voirs facrés  de  notre  faint  Miniftere  ; cette  claffè  Ç 
je  le  répété , eft  très-no mbreufe  Sc  très-intéreftante  : - 
voudra- t-on  l’abah donner,  Sc  la  priver  d’un  bien 
fur  lequel  elle  a dû  fonder  l’efpoir  d’une  exiftence 
honnête?.  Voudra-t-on  fouiller  des  larmes  du  défef- 
poir  la  proclamation  de  ce  nouveau  code  dévoué  à la 
liberté,  Sc  afteoir  fut  le  malheur  Sc  les  plaintes,  les 
fbndem'ens  d’une  régénération  deftinée  à confolidef 
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|â  fëlickc  publique  ? Quand  i moi  > Mefïîeurs,  fidelô^ 
^ luix  principes  fur  lefquels  }aï  commencé  d^ctablir 
imôn  opinion  Sc  mon  devoir > je  veux  finir  par  Tétayer 
jdu  fentiment  d’un  Auteur  qui  ne  doit  pas  vous  être 
ilidpeék  y & qiii  fourme  à la  caufe  que  je  foutiens 
km  argument  invincible.  Roulfeau , dans  fon  Contrat 
jïbcial.  Livre  U,  Chapitre  IV%y exprime  ainfi : : 

- JC  La  volonté  générale  doit  partir  de  cous  pout 
h s’appliquer  à tous  > & elle  perd  fa  reditude  natuf 
P relie  lorfqu’elle  tend  à queiqu’objet  individuel 
il»  ôc  déterminé^  parce  qu’alors  jugeant  de  ce, qui 
nous  eft  étranger , nous  n’  -yons  aucun  vrai  pria-» 
bi  cipe  d’équité  qui  nous  guide*L  * or  » 

En  ef&t , £c6c  qa  il  Vagit  d’un  fait  ou  d’iii> 
droit  paiticuEec , for  un  point  qui  ;n'a  point  été 
0 réglé  par  une  convention  générale  êc  antérieure'^ 
0 l’affaire  deidènt  contencieufe..  C*<^  un  . procès  oà 
P 'les  particuliers  uitérejjis  font  me  des  parties  ^ \Sf. 
P.  le  public  Vautre  ; mais  bà  je.  ne  vois  ni  la  Loi 
0 qu’il  faut  fiiivre  ni  le  Juge  qui  doit  prononcer  ^ 
0-  il  feroit  ridicule  de  vouloir  alors  s’en  rapporter 
s»  â une  exprefïè  décifion  de  ta  volonté^  générale  y 
0.qûi  ne  peut  être  que  la  iconelufion  d’une  des 
m :parries  , & qui  par  conféquent  n’eft  pour  rautre 
0 qu’une  volonté  étrangère , particulière,  portée  en 
0 occasion  à l’injuttice  & fujette-à  l’erreurt» 


( M î 

Aînfî  même  qu’une  volonté  particulière  né 
» • peut  repréfenter  la  volonté  générale , la  volonté 
générale  à fon  tour  change  de  nature  ayant  un 
» objet  particulier  y ôc  ne  peut,  comme  générale^ 
prononcer  ni  fur  un  homme  , ni  fur  un  fait; 
w Quand  le  peuple  d’Athènes  par  exemple  nom- 
a>  moit  ou  caflbit  fes  Chefs,  dccernoit  dés  honneurs 
»>  â l’un , impofoit  des  peines  à l’autre  , & par 
»>  une  multitude  de  -Décrets  particuliers  exerçoic 
» indiftinélement  tous  les  aéles  du  Gouvernement^ 
» le  peuple  alors  n’avoit  plus  de  volonté  générale 
5>  proprement  dite,  il  tfagilïbit  plus  comme  Sou- 
» veraîn  , mais  comme  Magiftrar, . ; . . • On  doit 
» concevoir  par^là  que  ce,qui  généralife  la  volonté 
» ejl  moins  le  nombre  des  voix  que  l’intérêt  commun 
qui  les  unit,  » ' 

D’après  un  principe  fi  bien  fondé  en  juftice  èc 
expofé  avec  tant  de  profondeur , on  ne  peut  nier 
que  le  Clergé  ne  fpit  fondé  â regarder  comme  fk 
partie  adverfe  la  pluralité,  par  l’influence  de  la- 
quelle on  voudroit»  difpofer  de  fes  propriétés  pour 
faire  vendre  fes  biens  êç  en  appliquer  le  produit 
au  comblement'  du  déficit  : fi  cette  pluralité  ' eft 
effedivement  fa  partie,  peut-elle  être  fon.  Juge  ? 
C’efl  à votre  équité  ,'Meflieurs  , que  j’adrefle  cette 
guçftioci  importante  ; c’eft  pour  fatisfaire  d’ailleurn 


3 mes  obligations , à ma  confcience  > à refprît  êè 
aux  limites  des  pouvoirs  qui  m’ont  été  confiés;: 
ique  je  déclar-e-  taiit  en  mon  nom  qu’en  celui  da 
Clergé  de  la  BafferAlface , & je  crois  pouvoir  dire 
en  celui  de  la  majeure  partie  du  Clergé  de  France  > 
^u’il  m’eft  impolfible  de  donner  mon  adhéfion  de 
mon  confentement  à tout  aéte  tendant  à léfer  fa 
propriété  des  biens-fonds  donc  jouit  le  Clergé , dé- 
clarant que -la- force  majeure  feule  peut  fe  lattri- 
jbuer.  Mais  je  déclare  en  revanche  que  tous  les  faerf- 
fices  poffibles  dans 'les  revenus , dans  les  jouiffances 
cafiielles»  doivent  être  faits  pour  venir  au  fecours 
ide. l’État,. & qu’il  n’en  eft  aucun  de  ce  genre  au- 
quel le  Clergé  ne  doive  & ne  foit  difpofé  à fe 
porter. 

En  conféquence , au  lieu  du  quart  du  revenu 
^quèl  on  vient  de  taxer  la  contribution»  extraor- 
*dinaire , je  propofe  à tout  le  Clergé  , MM.  les 
.Curés  à fimple  portion  congrue  exceptés  , de  la 
porter  à la  moitié , aux  trois  quarts  même  s’il  le 
•faut.  J’en  fais  hommage  dès  ce  moment  pour  ce  qui 
mè  concerne , & c’eft  la  première  fois  que  la  mé- 
diocrité de  ma  fortune  m’aura  occafionné  des 
regrets. 


FIN. 


